
 
 
 

Tous solidaires pour défendre notre hôpital 
 
 
 
Un comité technique d’établissement s’est tenu le 16 janvier dernier. A l’ordre du jour, un 
accord cadre de communauté hospitalière de territoire de la Dordogne était soumis à l’avis des 
représentants des personnels. La CGT et l’UNSA ont voté contre. Un compte-rendu du CTE 
vous sera communiqué ultérieurement. 
 
Ce même jour une délégation de l’Association du collectif de défense de l’Hôpital (dont sont 
parties prenantes CGT/ SUD) était reçue par le Ministère à Bordeaux. Il s’avère que sur 
certains aspects, les échos sont contradictoires.   
Concernant le « fameux » rapport d’expertise définitif, il n’est toujours pas rendu public. 
 
Ces contradictions entre les différents acteurs (ARS, Ministère, Préfecture, Direction, élus 
locaux..), ces restrictions dans la diffusion de documents pourtant jugés déterminants pour 
l’orientation nouvelle de l’établissement nous confortent dans l’analyse que tout n’est pas 
suffisamment transparent. Nous attendons plus de cohérence dans la présentation du projet 
médical tel qu’il est imposé aux personnels, nous exigeons que toutes les cartes soient mises 
sur la table pour respecter ce qui nous semble être digne d’une réelle démocratie locale.  
 
Un conseil de surveillance (instance décisionnelle) se réunit le 20 janvier prochain (présence du 
Maire, de l’ARS, du Directeur…) à 10h,  suivi par la présentation des vœux aux personnels à 
15h00. Les sections CGT/SUD ont décidé d’appeler au boycott de ces vœux compte-tenu de la 
situation locale et de l’opacité de certaines décisions.  
 

Nous appelons l’ensemble des personnels à un 
rassemblement dans le hall de l’hôpital  

Lundi 20 janvier à 9h45. 
 
Un préavis de grève reconductible et local a été déposé depuis le 17 octobre dernier, les 
personnels peuvent donc débrayer ou faire grève sous couvert de ce préavis. 
 

Nous renouvelons nos exigences de véritables négociations 
locales pour un projet médical respectant l’ensemble de nos 

activités hospitalières et capable de répondre  
aux besoins sanitaires de la population sarladaise. 

 
Sarlat, le 17 janvier 2014 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
  
  

 
 
 


